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Á J’aime Anna 

Wƻƻƴŀǎ wǳǘŀƴŜƴ κ нлмс κ ммϥ κ CƛƴƭŀƴŘŜ κ CƛŎǘƛƻƴ 

Passage à l’adolescence – amitié - découvertes  

Synopsis Υ  
 

C’est un film sur l’amitié lors du passage à 

l’adolescence. Santeri, 13 ans, observe les 

garçons plus âgés qui conduisent leurs motos 

et veut faire partie de leur groupe, de leur 

monde. Il s’apprête, se prépare et coiffe ses 

cheveux avant de retrouver son amie Anna, 

13 ans aussi. Chez elle, l’anarchie de 

l’enfance se confronte à l’arrivée de la 

puberté. 

G®n®rique : 
 

Réalisation, scénario : Joonas Rutanen 
 

Image : Harri Räty  
 

Production : Kaarle Aho (Making Movies) & 

Kai Nordberg 
 

Courriel : joonas.rutanen@gmail.com 
 

Musique : Joel Melasniemi 
 

Editeur : Kimmo Kohtamäki 
 

 

 
Joonas Rutanen  
C’est un réalisateur/scénariste basé à Helsinki. Joonas Rutanen est diplômé du département 

cinéma de l’Académie des arts de Turku en 2011. On You Lips a remporté le prix Ketty pour 

le meilleur court-métrage au Festival du court-métrage d’Helsinki 2013 

 
Festival 

2016  

Tampere Film Festival ; Love & Anarchy – 

Helsinki Int. Film Festival ; Nordisk 

Panorama ; Vancouver Int. Film Festival ; 

Hanoi Int. Film Festival ; Nordic Film Days 

Lübeck ; Brest European Short Film 

Festival ; Kurzfilmtage Winterthur  

2017 

Clermont-Ferrand Int. Short Film Festival  

Hamburg Int. Short Film Festival  

Shnit Worldwide Short Film Festival  

Odense Int. Film Festival 

 

  

mailto:joonas.rutanen@gmail.com
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Á Mussa 

Anat Goren / 2015 / 60' / Israël/Ethiopie / Documentaire 

Migrants – mutisme – différences - séparation 

Synopsis : Mussa, un réfugié africain âgé de 12 ans, vit dans un petit appartement dans les 

bidonvilles de Tel-Aviv, mais étudie avec les enfants riches. Il communique avec ses 

professeurs et amis à travers des gestes et des expressions faciales, mais il refuse de parler, et 

personne ne sait pourquoi. Son professeur, Anna, l’aime beaucoup et tâche de répondre à tous 

ses besoins, malgré tout elle aussi n’a jamais entendu sa voix. La vie de Mussa va changer à 

jamais quand sa mère est contrainte de quitter le pays en une semaine, quittant son mari et son 

fils dévasté par cette nouvelle. 

Huit mois plus tard, nous le retrouvons en Éthiopie : que lui est-il arrivé ? A-t-il retrouvé la 

parole ? 

 

Générique  
Réalisation, scénario : Anat Goren 

Image : Harri Räty  

Production : Daniela Rachminov Sidi, Anat 

Goren 

 

Compagnies de production : Drucker & 

Goren Media  

Directeur de photographie : Oded Kirma 

Musique : Avi Belleli 

Son : Haim Meir 

Editeur : Arik Lahav Leibovitz 

 

Anat Goren 

Elle est née en Israël à Pardes Hana-Karkour en 

1973 et vit toujours aujourd’hui à Tel-Aviv. Elle est présentatrice, réalisatrice et productrice. 

Anat Goren a étudié à « Koteret », une école de journalisme en Israël. Elle est connue 

aujourd’hui pour ses films HaMakor (2009), Aleph MeBeit Hanassi (2013) et enfin Mussa 

(2015). 

 

Festival 

Munich Film Festival (FILMFEST MÜNCHEN) – 2015  

European Premiere Jerusalem IFF – 2015 

San Francisco Jewish FF (SFJFF) – 2015 

Other Israel Film Festival – 2015 

Paarnu IDFF – 2016 – Winner of the Estionian People’s Awards 
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Le D®fenseur des droits est partenaire  

du Festival du film dô®ducation dôEvreux  

organis® par les CEMEA du 5 au 9 d®cembre 2017 

 

!ōƻǊŘŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǇŀǊ  

ƭŜ ǘƘŝƳŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ 

 

 

Message dôaccueil  

 

Cette fiche pédagogique élaborée en partenariat avec les CEMEA (Centres d'Entrainement 

aux Méthodes d'Education Active), mouvement d’éducation nouvelle et association 

d’éducation populaire, est un outil pour aider les enseignants à parler avec leur élève de 

l’accueil des enfants étrangers dans le monde, et plus particulièrement en Europe. C’est après 

un très long périple trop souvent semé d’embûches que les enfants arrivent dans divers pays. 

Que cet exil forcé se fasse en famille ou seul (mineurs non accompagnés), il est souvent 

douloureux.  

Cette fiche peut bien sûr être adaptée par les enseignants en fonction du profil de la classe.  

 

Les CEMEA se sont fixés comme objectif notamment de construire l’éducation nouvelle au 

21
ème

 siècle, au sein de l’école et dans tous les lieux éducatifs, d’agir dans les institutions pour 

la jeunesse et l’éducation populaire et de favoriser les pratiques culturelles et artistiques 

auprès des jeunes. Ils publient de nombreux outils pédagogiques à destination de tous. 

www.cemea.asso.fr 

 

Le D®fenseur des droits est une institution chargée de veiller à la protection des droits et des 

libertés des adultes comme des enfants. Elle est aussi chargée de promouvoir l’égalité. Elle a 

traité près de 140.000 demandes en 2017 et réalise de nombreux dépliants et outils à 

destination du grand public et des professionnels. 

www.defenseurdesdroits.fr 

 

La d®marche dans le cadre du Festival du film dôEducation dôEvreux 

 

Des classes de 6
ème

 et 5
ème

 d’Evreux et du département de l’Eure, assisteront à la projection du 

documentaire de Anat Goren « Mussa è (documentaire israélien – 2015 – 1h02 mn) le mardi 5 

décembre 2017, dans le cadre de la 13
ème

 édition du Festival européen du film d’éducation 

d’Evreux, qui se tiendra du 5 au 9 décembre 2017 au cinéma Pathé.  

  

http://www.cemea.asso.fr/
http://www.defenseurdesdroits.fr/
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Comment utiliser cette fiche ? 

Afin de préparer cette séance de cinéma et le débat qui sera animé par deux Jeunes 

Ambassadeurs des Droits auprès des Enfants (JADE), il est proposé aux enseignants de mener 

en classe, au préalable de cette projection, un travail sur le thème de l’accueil des enfants 

étrangers, en lien avec le documentaire « Mussa ». 

La fonction de ce dossier est de fournir aux enseignants un outil de travail « clé en main » qui 

leur permettra d’amener les élèves vers une réflexion sur les enfants étrangers. 

 

R®sum® et analyse du film ç Mussa è. 

Mussa, un garçon de 11 ans, et ses parents vivent depuis cinq ans à Tel-Aviv, en Israël, dans 

un quartier défavorisé, après avoir quitté l’Ethiopie, leur pays d’origine. Le jeune garçon est 

inscrit dans une école des beaux quartiers où il est bien intégré parmi ses camarades de classe. 

Depuis son arrivée en Israël, Mussa refuse de parler. Il ne s’exprime que par gestes et les 

expressions de son visage. Sauf quand il est seul avec ses parents et sans la présence de la 

caméra. Pourtant, il comprend l’hébreu et l’écrit. Il communique par Internet, sur les réseaux 

sociaux avec ses amis. Ils n’entendent que ses rires. 

Il est notamment très proche d’Anna, son enseignante, et de son fils, Tamir, qui subviennent à 

ses besoins et l’accueillent plusieurs nuits par semaine chez eux.  

Les papiers de la mère de Mussa ne sont pas renouvelés. Par conséquent, elle n’a pas plus de 

travail et risque la prison chaque jour. Mussa doit rentrer avec elle en Ethiopie tandis que son 

père continue de travailler à Tel-Aviv. Mussa garde cependant contact avec Anna et son fils et 

leur parle même par Skype afin d’expliquer pourquoi il ne parlait pas en Israël.  A aucun 

moment ne sont précisés précisé pour quelles raisons Mussa et ses parents ont quitté 

l’Ethiopie ni quels types de documents administratifs provisoires ils ont obtenu pour pouvoir 

entrer en Israël. 

 

Sommaire 

 

I. Quôest-ce que la Convention internationale des droits de lôenfant 

(CIDE). Quôest-ce que le Défenseur des droits ?  

II.  Droits de lôenfant. Que dit la CIDE ?  

III.  Des exemples de situations traitées par le Défenseur des droits 

IV.  Pistes de réflexion pour un débat ou une activité en lien avec le 

film « Mussa »  

V. Annexes 
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I. Quôest-ce que la Convention internationale des droits de 

lôenfant (CIDE) ? Quôest-ce que le Défenseur des droits ?     

 

Le 20 novembre 1989, les 140 Etats membres de l’ONU approuvaient à l’unanimité la 

Convention des droits de l’enfant. Ce traité international a une double vocation ; protéger les 

enfants et leur permettre, à leur mesure, de prendre part à la marche du monde.  

A ce jour, tous les Etats signataires (désormais 197) ont ratifié ce texte, à l’exception des 

Etats-Unis.  

La ratification est l'acte qui, par une déclaration authentique et solennelle permet de confirmer 

ce qui a préalablement été accepté ou promis. La France l’a ratifiée en 1990. 

La journ®e internationale des droits de lôenfant est célébrée chaque 20 novembre partout 

dans le monde,  

La Convention internationale des droits de lôenfant est un texte comprenant 54 articles 

définissant les droits de tous les enfants dans le monde et les obligations des Etats signataires 

pour les appliquer. Un comité des droits de l’enfant de l’ONU (Organisation des Nations 

Unies), installé à Genève, est chargé de surveiller la façon dont les Etats appliquent les droits 

de l’enfant. Tous les 5 ans, ces Etats doivent rendre un rapport sur les progrès qu’ils ont 

réalisés dans tous les domaines concernant les enfants (éducation, santé, protection de 

l’enfance, justice, etc). Le comité donne alors son avis en formulant des recommandations qui 

sont des améliorations à apporter. 

 

En 2000 a été créée l’institution du Défenseur des enfants chargée de faire respecter les droits 

de l’enfant en France, en application de cette Convention. En 2011, elle a été intégrée dans 

une institution plus vaste, le Défenseur des droits, qui continue de défendre et de promouvoir 

les droits des enfants jusqu’à leur majorité. 

 

Un peu d’histoire 

Il est important de savoir que les droits de l’enfant ont vu le jour grâce à un médecin pédiatre 

polonais, Janusz Korczak. 

Dans les années 1930, à Varsovie (Pologne) vivait un médecin pédiatre, Janusz Korczak
1
,  qui 

s’occupait de soigner et d’aider les enfants. Il était très connu dans son pays car il animait une 

émission de radio pour les enfants. Il s’occupait aussi d’orphelinats et avait créé un journal 

dans lequel les enfants écrivaient librement.  

En 1939, la seconde guerre mondiale éclate. Comme le Docteur Korczak était juif, son 

émission a été arrêtée. Il a pris de gros risques en continuant de s’occuper des orphelins. 

Lorsqu’ils ont été emmenés par les nazis en déportation, il a voulu les suivre pour ne pas les 

abandonner. Il est mort au camp de Tréblinka aux côtés des enfants qu’il a toujours voulu 

protéger.  

Son courage et son dévouement ont profondément bouleversé la Pologne qui a perdu des 

milliers d’enfants pendant la guerre. 

Ensuite, la Pologne n’a eu de cesse de faire voter une Convention qui protégerait tous les 

enfants du monde.  

  

                                                 
1
 Le droit de l'enfant au respect, Janusz Korczak - Editions Fabert  http://publications.cemea-

formation.com/catalogue.php?idPublication=19 

http://www.toupie.org/Dictionnaire/Declaration.htm
http://publications.cemea-formation.com/catalogue.php?idPublication=19
http://publications.cemea-formation.com/catalogue.php?idPublication=19
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Quôest-ce que le D®fenseur des droits ? 

Le Défenseur des droits est à la fois une personne et une autorité indépendante publique, 

inscrite dans la Constitution. Créée par la loi du 29 mars 2011, cette institution est chargée de 

défendre les personnes dont les droits ne sont pas respectés, enfants comme adultes, et de 

viser l’égalité de toutes et tous dans l’accès aux droits. Depuis juillet 2014, le Défenseur des 

droits est Jacques Toubon. 

 

Le Défenseur des droits peut être contacté lorsque : 

- des personnes rencontrent des difficultés avec les services publics (CAF, mairies, pôle 

Emploi préfectures, etc) ; 

- les droits des enfants ne sont pas respectés ; 

- des personnes sont victimes de discrimination ; 

- des personnes ont des difficultés avec les forces de sécurité publique ou privée (police, 

gendarmerie, sécurité privée). 

- des lanceurs d’alerte se trouvent confrontés à des difficultés.  

Il peut être contacté directement par mail via un formulaire, par courrier postal 

(affranchissement gratuit) ou encore par un de ses 500 délégués installés dans toute la France. 

Les enfants peuvent lui écrire directement pour lui signaler une situation personnelle difficile 

à l’école, à la maison, au centre de loisirs, au club sportif, etc. 

Le Défenseur des droits intervient dans le règlement de cas individuels : sa démarche consiste 

à résoudre une situation notamment par le biais de la médiation qui repose sur la concertation 

entre les différents acteurs et permet de résoudre les dysfonctionnements administratifs (par 

exemple, les difficultés de scolarisation d’un enfant rom ou l’accès au centre de loisirs pour 

un enfant handicapé). Mais il peut aussi demander des poursuites disciplinaires, faire des 

recommandations individuelles ou collectives pour demander la résolution d’une situation et 

faire des observations devant les juridictions. Il dispose aussi d’un pouvoir de proposition de 

réforme de textes législatifs et réglementaires. 

Le Défenseur des droits est appuyé dans sa mission de défense des droits de l’enfant par la  

D®fenseure des enfants, Geneviève Avenard, son adjointe, qui traite toutes les questions liées 

à l’enfance et à la jeunesse.  

 

La d®fense et la promotion des droits de lôenfant 

 Agir pour la protection des enfants 

Chaque enfant a des droits fondamentaux en matière de soins, d'éducation, de justice, de 

protection sociale…Le Défenseur des droits défend ces droits et les fait connaître. 

Les droits des enfants sont reconnus par la loi, et sont inscrits dans la Convention 

internationale des Droits de l'Enfant (CIDE). En France, le Défenseur des droits est 

l'organisation désignée par les Nations Unies pour veiller au respect de ces droits. Il s'assure 

du respect de « l'intérêt supérieur de l'enfant », c'est-à-dire que l'intérêt de l'enfant soit 

considéré comme primordial et prioritaire sur tout autre. 

Vous pouvez vous adresser au Défenseur des droits si vous estimez que les droits d'un enfant 

ne sont pas respectés ou qu'une situation met en cause son intérêt. Un enfant ou un adolescent 

peut contacter lui-même le Défenseur des droits. 

  

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/Conv_Droit_Enfant.pdf
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/Conv_Droit_Enfant.pdf
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 Qui peut saisir le Défenseur des droits ? 

- Un enfant ou un mineur de moins de 18 ans 

- Les membres de la famille de l'enfant ou ses représentants légaux 

- Les services médicaux ou sociaux 

- Une association dont les statuts défendent les droits de l'enfant 

- Un parlementaire français ou un élu français du Parlement européen 

- Une institution étrangère qui a les mêmes fonctions que le Défenseur des droits 

- Le Défenseur des droits peut également s’autosaisir lorsqu'il estime que son 

intervention est nécessaire. 

 

 Pour quels enfants le Défenseur des droits peut-il intervenir ? 

- Des enfants français et étrangers vivant en France 

- Des enfants français vivant à l'étranger 

 

 Quels sont les domaines d'intervention du Défenseur des droits ? 

En 2016, l’institution a reçu plus 2600 réclamations concernant des enfants.  

Le Défenseur des droits peut intervenir dans de nombreux domaines pour la protection des 

droits de l'enfant. 

La répartition de ces réclamations se répartie ainsi (motifs de saisines les plus fréquents) : 

La protection de l’enfance/des enfants : 28 % : 

L’éducation, la petite enfance, la scolarisation et le périscolaire : 22 %  

La filiation et la justice familiale : 20 %  

La santé et le handicap : 20,5 %  

Les mineurs étrangers : 12 % : 

Pour en savoir plus sur le rôle et les missions du Défenseur des droits : 

www.defenseurdesdroits.fr 

Pour contacter le Défenseur des droits : 

- https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/saisir  

- Courrier : Défenseur des droits – Libre réponse 71120 – 75342 Paris Cedex 07 

- Téléphone : 09 69 39 00 00  

Le Défenseur des droits met à disposition du public de nombreux outils téléchargeables sur 

son site dans les rubriques Publications (rapports, études et recherches, avis au Parlement, 

actes de rencontres) ainsi que dans la rubrique Outils ( affiches, dépliants, vidéos, guides). 

 

 

  

http://www.defenseurdesdroits.fr/
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/saisir
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/publications
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/outils
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II.  Droits de lôenfant en lien avec le th¯me 

des enfants étrangers 

 
Que dit la Convention internationale des droits de lôenfant ? 

En France, tous les enfants ont des droits, quôils soient de nationalit® fran­aise ou non. 

Le D®fenseur des droits consid¯re quôavant dô°tre des enfants ®trangers (isol®s ou en 

famille), ce sont avant tout des enfants.  

Plusieurs articles de la Convention internationale des droits de l’enfant peuvent concerner 

les enfants étrangers. 

- L’article 9 affirme le droit pour un enfant de vivre avec ses parents : 

1) « Les Etats parties veillent à ce que l'enfant ne soit pas séparé de ses 

parents contre leur gré, à moins que les autorités compétentes ne décident, 

sous réserve de révision judiciaire et conformément aux lois et procédures 

applicables, que cette séparation est nécessaire dans l'intérêt supérieur de 

l'enfant. Une décision en ce sens peut être nécessaire dans certains cas 

particuliers, par exemple lorsque les parents maltraitent ou négligent 

l'enfant, ou lorsqu'ils vivent séparément et qu'une décision doit être prise au 

sujet du lieu de résidence de l'enfant. » 

2) Dans tous les cas prévus au paragraphe 1 du présent article, toutes les 

parties intéressées doivent avoir la possibilité de participer aux 

délibérations et de faire connaître leurs vues. 

 

- L’article 10 affirme le droit à retrouver sa famille : 

1) Conform®ment ¨ lôobligation incombant aux Etats parties en vertu du 

paragraphe 1 de lôarticle 9, toute demande faite par un enfant ou ses 

parents en vue dôentrer dans un Etat partie ou de le quitter aux fins de 

réunification familiale est considérée par les Etats parties dans un esprit 

positif, avec humanité et diligence. Les Etats parties veillent en outre à ce 

que la pr®sentation dôune telle demande nôentra´ne pas de cons®quences 

fâcheuses pour les auteurs de la demande et les membres de leur famille. 

 

- L’article 12 affirme le droit de l’enfant à exprimer son opinion sur les décisions le 

concernant : 

1) Les £tats parties garantissent ¨ lôenfant qui est capable de discernement 

le droit dôexprimer librement son opinion sur toute question lôint®ressant, 

les opinions de lôenfant ®tant d¾ment prises en considération eu égard à son 

âge et à son degré de maturité. 

2) A cette fin, on donnera notamment ¨ lôenfant la possibilit® dô°tre entendu 

dans toute proc®dure judiciaire ou administrative lôint®ressant, soit 

directement, soit par lôinterm®diaire dôun repr®sentant ou dôun organisme 

approprié, de façon compatible avec les règles de procédure de la 

législation nationale. 
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- L’article 27 affirme le droit de l’enfant à un niveau de vie suffisant : 

1) « Les Etats parties reconnaissent le droit de tout enfant à un niveau de 

vie suffisant pour permettre son développement physique, mental, spirituel, 

moral et social. 

2) C'est aux parents ou autres personnes ayant la charge de l'enfant 

qu'incombe au premier chef la responsabilité d'assurer, dans les limites de 

leurs possibilités et de leurs moyens financiers, les conditions de vie 

nécessaires au développement de l'enfant. 

3) Les Etats parties adoptent les mesures appropriées, compte tenu des 

conditions nationales et dans la mesure de leurs moyens, pour aider les 

parents et autres personnes ayant la charge de l'enfant ¨ mettre en îuvre ce 

droit et offrent, en cas de besoin, une assistance matérielle et des 

programmes d'appui, notamment en ce qui concerne l'alimentation, le 

vêtement et le logement. 

4) Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées en vue 

d'assurer le recouvrement de la pension alimentaire de l'enfant auprès de 

ses parents ou des autres personnes ayant une responsabilité financière à 

son égard, que ce soit sur leur territoire ou à l'étranger. En particulier, 

pour tenir compte des cas où la personne qui a une responsabilité 

financière à l'égard de l'enfant vit dans un Etat autre que celui de l'enfant, 

les Etats parties favorisent l'adhésion à des accords internationaux ou la 

conclusion de tels accords ainsi que l'adoption de tous autres arrangements 

appropriés. » 

 

- L’article 28 affirme le droit de l'enfant à l'éducation : 

« 1) Les Etats parties reconnaissent le droit de l'enfant à l'éducation, et en 

particulier, en vue d'assurer l'exercice de ce droit progressivement et sur la 

base de l'égalité des chances : 

a) Ils rendent l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous ; 

b) Ils encouragent l'organisation de différentes formes d'enseignement 

secondaire, tant général que professionnel, les rendent ouvertes et 

accessibles à tout enfant, et prennent des mesures appropriées, telles que 

l'instauration de la gratuité de l'enseignement et l'offre d'une aide 

financière en cas de besoin ; 

c) Ils assurent à tous l'accès à l'enseignement supérieur, en fonction des 

capacités de chacun, par tous les moyens appropriés ; 

d) Ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l'information et 

l'orientation scolaires et professionnelles ; 

e) Ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la 

fréquentation scolaire et la réduction des taux d'abandon scolaire.  
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III.   Quelques situations traitées par le Défenseur des droits 

 

Les situations résumées ci-dessous ne ressemblent pas à celle de Mussa mais elles reflètent 

celles que le Défenseur des droits traite souvent 

 

 Séparation des membres d’une famille 

Sofia, une mère de famille, a été séparée de ses deux enfants et reconduite vers la 

Roumanie, son pays d’origine. Ses enfants ont été confiés au service d’aide sociale à 

l’enfance de leur département. Alerté par une association, le Défenseur des droits a 

rappelé au préfet qu’il faut accorder une attention particulière à l’intérêt supérieur des 

enfants
2
 dans toutes les décisions les concernant. Ainsi, le préfet a fait parvenir à ses 

agents un courrier demandant de prêter attention à cet intérieur supérieur des enfants 

dans les situations similaires afin d’éviter que le cas de Sofia se reproduise.  

 

 

 Maintien en zone d’attente à l’’aéroport de Roissy 

Juliette, âgée de 6 ans, a été maintenue plusieurs jours dans la zone d’attente de 

l’aéroport de Roissy.  

Juliette possède la nationalité française mais vit au Cameroun chez sa grand-mère. 

Alors qu’elle voulait rendre visite à sa mère en France, elle s’est vue refuser l’entrée 

sur le territoire au motif que ses documents d’identité seraient usurpés. Une différence 

physique avec la photographie de son passeport était en cause.  

Juliette a ensuite été placée dans l’espace « mineurs » de la zone d’attente de 

l’aéroport. Le Défenseur des droits, alerté, a rappelé son opposition à l’enfermement 

des enfants en zone d’attente, contraire aux engagements internationaux de la France 

(la Convention internationale des droits de l’enfant). En effet, le maintien en zone 

d’attente ne peut constituer qu’une mesure de dernier ressort et doit être d’une durée 

aussi brève que possible. Le Défenseur des droits constate également la violation de 

plusieurs droits et l’atteinte à l’intérêt supérieur de Juliette. Le Défenseur des droits a 

donc recommandé : 

- Au ministre de l’intérieur et au directeur central de la police aux frontières, de 

consolider la formation des agents qui analysent les documents de voyage des 

mineurs ; 

- Au contrôleur général de la police aux frontières de l’aéroport, d’aménager un espace 

pour les mineurs au sein du poste de police afin qu’ils n’attendent pas dans l’entrée 

parmi les adultes ; 

- Au ministre de l’intérieur, de prévoir la présence systématique d’un avocat pour le 

mineur, dès son placement en zone d’attente, afin que sa parole soit mieux prise en 

compte et que ses intérêts soient défendus.     

 

 Demande d’assistance éducative (droit à une justice adaptée) 

Abdoulaye, un mineur guinéen non accompagné, a effectué une demande d’assistance 

éducative. Lors du jugement, il s’est vu opposer un jugement de non-lieu à assistance 

éducative sans n’avoir été ni convoqué ni entendu à l’audience.  

 

                                                 
2
 L’intérêt supérieur de l’enfant est une notion qui vise à ce que le meilleur intérêt pour l’enfant soit toujours 

recherché 
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Le Défenseur des droits a décidé de présenter des observations devant la cour d’appel 

de Paris, concernant l’accès aux droits et à la justice des mineurs non accompagnés et 

notamment le respect du contradictoire et le droit d’être entendu dans toutes les 

procédures qui concernent un mineur.  

La cour d’appel de Paris a alors annulé le jugement de 1ère instance, car les pièces du 

dossier n’établissent pas que le jeune Abdoulaye ait été convoqué ni entendu par le 

juge des enfants et qu’en cela le principe de la contradiction n’était pas respecté.  

 

 Regroupement familial 

Karim, un père de famille algérien, a déposé une demande de titre de séjour pour 

rejoindre Faïza, sa fille qui possède la nationalité française, dont il a la charge. Lors du 

dépôt de son dossier à la préfecture, Karim reçoit un récépissé ne lui permettant pas de 

travailler en France. Malgré le fait que son dossier était complet, la préfecture 

réclamait à chaque renouvellement du récépissé de nouveaux justificatifs de prise en 

charge de sa fille française. 

Le Défenseur des droits est donc intervenu auprès de la préfecture. Contrairement aux 

étrangers d’une autre nationalité, les ressortissants algériens qui détiennent l’autorité 

parentale d’un enfant français n’ont pas à établir qu’ils subviennent aux besoins de cet 

enfant.  

A la suite de cette intervention, la préfecture a décidé d’octroyer un titre de séjour en 

qualité de parent d’enfant français à Karim qui, dans l’attente de la production de son 

titre de séjour, s’est vu délivrer un récépissé l’autorisant à travailler.  
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IV.  Pistes de réflexion pour un débat ou une activité en lien 

avec le film « Mussa » 

 

« Il ne sôagit pas vraiment de partager un fardeau. Il sôagit de partager une responsabilit® 

mondiale, fond®e non seulement sur le principe g®n®ral de notre humanit® commune, mais 

aussi sur les obligations particuli¯res qui nous incombent en vertu du droit international. Les 

probl¯mes fondamentaux, ce sont la guerre et la haine, et non pas les personnes qui sont 

oblig®es de fuir ; les r®fugi®s font partie des premi¯res victimes du terrorisme. » - Message du 

Secrétaire général de l’ONU, António Guterres à l’occasion de la journée mondiale des 

réfugiés, le 20 juin 2017    

 

1. Proposition de d®bats en lien avec lôaccueil des migrants et des mineurs non 

accompagnés
3
 

Selon vous, qu’est-ce qu’un migrant, un réfugié ?  

Quelles sont, à votre avis, les différentes raisons qui peuvent pousser des personnes à quitter 

leur pays ?  

Pourriez-vous citer le nom de quelques pays où une partie de la population est contrainte de se 

déplacer et de partir vers un autre pays ?  

Que savez-vous des conditions (sanitaires, matérielles) dans lesquelles se déplacent les 

migrants pour rejoindre l’Europe ? Où avez-vous entendu parler des migrants ? 

A votre avis, pourquoi l’Europe est-elle une des destinations pour ces personnes obligées de 

s’exiler ? 

Quelle(s) différence(s) pouvez-vous faire entre un « migrant », un « réfugié » ou un 

« demandeur d’asile » ? 

Connaissez-vous des enfants dont les parents ont dû quitter leur pays pour rejoindre la France 

ou des enfants eux-mêmes ? Vous ont-ils raconté leur histoire ? 

A votre avis à quelles difficultés ces enfants peuvent-ils être confrontés en France ? Dans leur 

vie quotidienne ? A l’école ?  

Que pensez-vous du fait que certains enfants, comme Mussa, ne puissent pas vivre avec leurs 

deux parents ?  

 

Parmi les 12 principaux droits (voir l’affiche du Défenseur des droits en annexe), quel(s) 

droit(s) fait/font référence au cas des enfants réfugiés ?  

 

Les voici :  

Le droit de b®n®ficier du m°me traitement que nôimporte quel autre enfant : être traité à 

égalité avec les autres enfants, que tu sois fille ou garçon, quelles que soient ton origine, tes 

opinions, tes croyances ou celles de tes parents.  

Le droit de conna´tre ses parents et de vivre en famille : si cela n’est pas possible, tu as 

alors le droit à une solution adaptée à ta situation.  

Le droit ¨ lô®ducation : pour ton développement et ton épanouissement, tu as droit à ola 

meilleure éducation possible, aux loisirs et au repos.  

Le droit ¨ exprimer son avis : t’exprimer, participer aux décisions qui te concernent et 

t’engager dans des actions.  

                                                 
3
 Les MNA sont des enfants âgés de moins de 18 ans, qui arrivent en France sans leurs parents et sans adulte 

titulaire de l’autorité parentale 
 
 

http://www.un.org/fr/events/refugeeday/messages.shtml
http://www.un.org/fr/events/refugeeday/messages.shtml
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2. Propositions dôactivit® en groupe 

 

 R®aliser une affiche pour promouvoir lô®galit® et lutter contre les préjugés des 

enfants migrants. 

Séparer la classe en 4 équipes qui vont être chacune chargée de créer une affiche. 

Cette affiche sera exposée dans les établissements scolaires de la région et lors d’une 

exposition organisée par votre établissement pour sensibiliser les jeunes et leurs 

parents à la question des migrants. Cette affiche doit comporter une image et un 

slogan.  

 

 Cr®er un mur dôexpression qui sera expos® dans le r®fectoire de la cantine ¨ 

lôoccasion de la journ®e mondiale des r®fugi®s le 20 juin ou la journée des 

migrants, le 18 décembre. 

Sur une grande feuille de papier, réaliser un mur d’expression sur ce thème. Vous pouvez 

utiliser du texte et des émoticônes mais aussi illustrer ce mur avec des dessins, des caricatures 

afin de sensibiliser les élèves et les professeurs. 

 

3. Suggestion de mini-pièces de théâtre à plusieurs élèves 

 

 En septembre, lors de la rentrée des classes, un garçon de 12 ans, Abdul, arrive dans 

votre classe. Il a dû quitter son pays car sa famille vivait dans une zone de guerre. Ses 

parents sont des enseignants universitaires qui parlent bien le français. Depuis qu’il est 

en France, Abdul refuse de parler. Abdul, c’est vous. Imaginez votre arrivée en classe 

et l’attitude de chacun des acteurs.  

 

 Les parents de Samira ont obtenu des papiers provisoires et ils arrivent à échéance. Ils 

vont devoir rentrer dans leur pays pour ne pas être en situation irrégulière. Samira est 

scolarisée dans votre établissement depuis 3 ans et est devenue une véritable amie. 

Imaginez que vous êtes les parents de Samira et que vous devez lui annoncer votre 

départ de la France. 
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V. Annexes 

 

Extrait dôune interview du D®fenseur des droits, Jacques Toubon ¨ Sud Radio, le 18 

octobre 2017 

« Il y a ceux qui disent quôil faut tout de suite distinguer entre ceux qui peuvent avoir lôasile et 

les migrants ®conomiques quôil faudra refouler dôune mani¯re ou dôune autre. Moi, je dis que 

côest beaucoup plus compliqu® que ­a. Il y a aujourdôhui des dizaines de millions de gens 

dans le monde qui migrent parce quôils y sont pouss®s par toute une s®rie de situations. Ils 

viennent parce quôil y a chez eux des inondations, des s®cheresses, parce que les homosexuels 

sont r®prim®s, les femmes nôont pas de droits, etc. Il est trop simple de dire quôil y a des bons 

et des mauvais migrants. » 

Le D®fenseur des droits, Jacques Toubon, Le Parisien, le 21 juillet 2017, lors dôun 

d®placement aux abords du centre de pr®-accueil de migrants situ® Porte de la Chapelle 

(Paris)  

ç Arr°tons de penser que la mise ¨ lôabri de ces personnes ¨ la rue cr®e un effet dôappel dôair. 

Cette théorie est fausse. Les migrants ne quittent pas leurs pays par choix mais par nécessité 

vitale. Leur droit fondamental, côest dô°tre accueilli dignement. è    

Extrait dôune interview du D®fenseur des droits, Jacques Toubon, pour France Culture 

le 26 juin 2017          

ç Pour ce qui concerne les droits fondamentaux, la situation ¨ Calais ®tait dôune gravit® 

in®dite et sans pr®c®dent. Jusquô¨ la fin de la semaine derni¯re, tout ®tait fait pour que ces 

personnes soient priv®es de nourriture et de boisson. Jôai entendu le ministre de lôInt®rieur, 

G®rard Collomb, dire ç Nous en viendrons ¨ bout è. Nous sommes dans une politique qui 

refuse lôapplication des droits fondamentaux ¨ ces personnes, alors que ces droits sont 

universels et dôapplication inconditionnelle. è    

 

Extrait dôune interview de la D®fenseure des enfants, Genevi¯ve Avenard, son adjointe 

pour Télérama, le 13 février 2016 

ç Plus globalement, on a chang® dô®chelle avec les mouvements de migrations de populations 

enregistr®s en Europe depuis plusieurs mois. On y trouve de nombreux enfants, des jeunes de 

moins de 18 ans, en famille ou isol®s, sur lesquels on ne dispose pas dôinformations 

suffisantes. Il faut une vraie volont® politique, et pas seulement fran­aise, en leur faveur. Les 

D®fenseurs des enfants des diff®rents pays europ®ens, r®unis dans le r®seau ENOC, ont d®cid® 

dôaborder cette question ensemble. ê partir du moment o½ ces jeunes sont sur notre sol, nous 

avons le devoir de les prendre en charge. Nous leur devons aide et protection, au m°me titre 

que nos propres enfants. è 

 

Extraits dôune interview de Genevi¯ve Avenard, D®fenseure des enfants et adjointe du 

Défenseur des droits, pour La Croix le 7 juin 2016    

ç Il faut que la France applique dôavantage les principes fondamentaux de la Convention des 

droits de lôenfant. Concr¯tement, cela veut dire permettre ¨ chacun dôentre eux de vivre dans 

des conditions d®centes, avec un acc¯s ¨ la sant®, ¨ lô®ducation et le droit ¨ °tre prot®g® de 

toutes les formes de violences. La notion de lôint®r°t sup®rieur de lôenfant, demand® par la 

Convention, reste m®connue dans notre pays. Elle est peu comprise et souvent utilis®e comme 

un ®tendard derri¯re lequel il nôy a pas de r®alit®. è 

ç Nous sommes tr¯s pr®occup®s par la situation des enfants migrants, notamment ¨ Calais, 

auxquels nous avons consacr® beaucoup de nos travaux, suite aux nombreuses saisines des 

associations qui d®noncent le non-respect de leurs droits. Le 28 juin prochain, nous 

organisons dôailleurs une rencontre europ®enne des D®fenseurs des enfants, avec le Conseil 

europ®en et lôUnion europ®enne, pour trouver ensemble les moyens dôam®liorer leur 

protection et lôacc¯s ¨ leurs droits, notamment en mati¯re dôasile et de regroupement 

familial. è  
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Carte de lôAfrique de lôest et du Moyen-Orient 

Comprendre le trajet de la famille de Mussa depuis l’Ethiopie jusqu’en Israël (Tel-Aviv) 

Les migrants éthiopiens qui tentent de se rendre en Israël, comme Mussa et sa famille, 

remontent jusqu’au nord de l’Afrique en traversant le Soudan puis l’Egypte. Ils s’arrêtent 

généralement au Caire avant de continuer leur route par la traversée du Sinaï pour atteindre la 

frontière commune entre l’Egypte et Israël.  

 

 

 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjP0oC8tMrVAhXPhRoKHZ4PA5QQjRwIBw&url=http://www.les7duquebec.com/actualites-des-7/dessous-les-cartes-au-moyen-orient-meurtri/&psig=AFQjCNHS28PT6ifdvtRsDAkyPtZu79_zpw&ust=1502376881841748
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Lexique 4 

 Immigrant, migrant : 

Les deux termes désignent une personne en d®placement entre son pays d'origine et le 

pays d'accueil. 

 Immigr®, ®migr® : 

Un immigré, c'est celui qui s'installe dans un autre pays que celui dont il est 

originaire. Un émigré, c'est celui qui quitte son pays d'origine pour aller vivre ailleurs. 

Demandeur d'asile : 

C'est un migrant qui demande à un pays, selon la Convention de Genève, de le prot®ger 

en lui permettant de s'y installer. En général, cette personne est en danger dans son 

propre pays et pour cette raison, ne peut pas y rester ni y retourner. 

 R®fugi® : 

Littéralement, c'est celui qui a trouv® un refuge, pour se mettre à l'abri d'un danger. On 

appelle « réfugié » la personne qui a obtenu une réponse positive à une demande d'asile. 

 

 

Des sites pour aller plus loin 
 

Á 1 jour/1 actu (Editions Milan): www.1jour1actu.com/grand-dossier/special-

migrants/ 

Á Unicef : www.unicef.fr 

Á La voix de lôenfant : www.lavoixdelenfant.org 

Á Enfance et partage : www.enfance-et-partage.org  

Á Educadroit : https://educadroit.fr/  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                 
4
 Source http://www.1jour1actu.com/grand-dossier/special-migrants/ 

http://www.unicef.fr/
http://www.lavoixdelenfant.org/
http://www.enfance-et-partage.org/
https://educadroit.fr/
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Affiche du D®fenseur des droits 
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Educadroit.fr  : Quôest-ce que côest ? 

 
Educadroit.fr est un projet innovant d'éducation au(x) droit(s) pour les enfants et les jeunes, 

créé par le Défenseur des droits.  

Educadroit est un programme de sensibilisation et de formation destiné aux enfants de 6/11 

ans et aux jeunes de 12 ans pour les sensibiliser au droit, à leurs droits. Il s’adresse aux 

adultes, professionnels ou non, intervenant auprès d’enfants et d’adolescents. 

Pour faire valoir ses droits, il faut d’abord les connaître ! C’est pourquoi le Défenseur des 

droits a lancé Educadroit, en partenariat avec le ministère de l’Education nationale, le 

ministère de la Justice, le Centre de Recherches Interdisciplinaires (CRI), l’association des 

Jeunes Magistrats (AJM), la Clinique Juridique de Saint-Denis, l’Association Accès au droit 

des enfants et des jeunes (ADEJ, Marseille), l’Office Central de la Coopération à l’Ecole 

(OCCE), le centre international PhiloJeunes ou encore Cartooning for Peace. 

Outre une présentation du réseau des partenaires, cette nouvelle initiative du Défenseur des 

droits regroupe sur son site, educadroit.fr, des parcours interactifs, des vidéos, des ressources 

pédagogiques, une liste d’intervenants potentiels ou encore un espace d’autoformation pour 

les adultes souhaitant développer une sensibilisation au droit en direction des publics jeunes 

ou très jeunes. En mettant à disposition ces divers outils, Educadroit entend mieux faire 

comprendre aux enfants et aux jeunes le rôle et les modalités d’élaboration du droit. 
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Panneau de lôassociation Cartooning for peace pour le site du Défenseur des 

droits educadroit.fr 
 

 

http://www.educadroit.fr/

